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ARTICLE 18

À l’alinéa 8, substituer à la référence :

« à 3° »,

la référence :

« et 2° ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La vérification sur place dans des locaux administratifs par la HALDE ne pouvant être
entravée en raison de motifs liés à la défense nationale ou à la sécurité publique, il n’existe aucune
raison d’imposer ces restrictions au Défenseur lorsqu’il  intervient en matière de lutte contre les
discriminations.


